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JUGEMENT D'INSTRUCTION. —JUGEMENT DÉFINITIF. — DOMMAGES ET INTÉRÊTS, 

— CHOSE JUGÉE. 

lorsqu'à l'occasion d'une demande en délivrance de legs, un premier 

jugement a ordonné que le légataire universel serait tenu de re-

présenter dans un délai déterminé, sous peine de dommages-intérêts , 

certaines pièces restées en sa possession et qu'un second jugement a 

prononcé en dommages intérêts, à défaut par le légataire universel 

de s'être conformé aupremier jugement, le second jugement ne fait 

pas obstacle, même après qu'aucun recours n'est plus possible pour 

le faire réformer, à ce que la représentation des pièces ne puisse en-

core avoir lieu et ne fasse tomber, par là même, la condamnation 
aux dommages et intérêts. 

La distinction qui sert de base à l'arrêt que nous rapportons est pleine 

de justesse. Ou ne doit pas confondre, en effet, dans les jugemens, les 

dispositions définitives sur le fond du droit de celles qui ne font qu'or-

donner une voie d'instruction. Aux premières seules peut s'attacher 

l'autorité de la chose jugée. Quant aux secondes, le juge peut toujours 

admettre la partie à laquelle il avait imposé l'obligation de rapporter 

(1 S pièces qui devaient former un élément essentiel de sa décision défi-

nitive à faire cette production. Les dommages et intérêts, qui étaient 

m)ins une réparation privée qu'ils n'étaient la sanction de l'ordon-

nança du juge, tombent, alors, de plein droit, à moins que la désobéis-

sance de cette partie ou du moins son retard à obéir n'ait été une cause 

réelle de préjudice pour son adversaire; mais quand cette cause n'existe 

pas et que le juge le déclare formellement, les dommages et intérêts 

n'ayant de corrélatif ne peuvent être réclamés en vertu de l'autorité de 

la chose jugée; car elle ne peut résulter d'une disposition qui doit être 
rangoe dans la olasse de celles appelées ordinaloriajudicis. 

L'arrêt qui consacre ces principes a été rendu au rapport de M. le con-

seiller Lebeau, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général De-
langle; plaidant, M» Gatine. Il est ainsi conçu : 

« Sur le premier moyen, 

» Considérant qu'il faut distinguer en droit entre ordinatoria et decisoria 
judicis; 

» Considérant que le jugement de l'an X avait mis à la charge des défendeurs 
éventuels la représentation dans un délai dsterminé des pièces inventoriées sous 
len°12; 

« Considérant que la principale disposition de celui de l'an XI, confirmé par 
arrêt, ordonnait que le jugement de 1 an X continuerait d'être exécuté suivant la 
forme et la teneur, et prononçait des dommages-intérêts pour tenir lieu de la 
remise des litres, comme voie de contrainte; que, sur les offres réelles de la re-
présentation ei remise des pièces réclamées, la Cour a été saisie de la question 
de validité ; 

» Que, dans cet état de choses, et d'après le principe de droit, les défendeurs, 
s'ils remettaient intégralement les pièces, pouvaient être déchargés des condam-
nations prononcées par voie de contrainte, et que la Cour, en exigeant la remise 
intégrale et en déclarant qu'elle avait eu lieu, a pu déclarer les offres satisfac-
toires sans violer l'autorité de la chose jugée; 

» Au fond, considérant en fait que la Cour royale a déclaré que les deman-
deurs n'avaient pas établi que les pièces objet des offres réelles n'étaient pas 
celles réclamées; quo les pièces étaient intégrales, et que le retard apporté à la 
remise ne leur avait causé aucun préjudice; qu'ainsi le moyen n'est pas fondé; 

» Sur le second moyen, 

' Considérant que l'arrêt déclare que les demandeurs se sont bornés à mécon-
naître les pièces offertes et n'ont pas même tenté la voie de l'inscription de faux 

» Considérant que l'arrêt est motivé d'après le vœu de la ioi, 
» La Cour rejette, etc. » 

ment avec celui-ci, a lui-même reconnu la nécessité que le prodigue fut assisté 
de son conseil pour qu'une condamnation pût être régulièrement prononcée; 

» Attendu que le comte Coutard a été condamné par défaut en sadite qualité, 
et que toute personne condamnée par défaut a le droit de former opposition; 

» Attendu qu'il n'a pas pu dépendre du prince d'Eckmuhl de priver son conseil 
judiciaire du droit de former opposition au jugement contre lui rendu en sa 
qualité; 

» D'où il sait qu'en déclarant recevable l'opposition formée par le comte Cou-
tard, en sa qualité, au jugement par défaut, l'arrêt attaqué n'a violé ni l'article 
513 du Code civil ni aucune autre loi, et a fait une juste applicalion de l'article 

58 du Code de procédure civile; 

Rejette. » 4, ■ 

COUR DE CASSATION ( chambre civile ). 

( Présidence de M. le conseiller Rupérou. ) 

Audience du 8 décembre. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — ACTION EN ' JUSTICE. 

Le conseil judiciaire peut seul, et sans le concours du prodigue, for-

mer opposition aux jugemens par défaut qui ont été rendus contre 
lui en sa qualité. 

L'arrêt que nous recueillons établit une distinction importante entre 

e droit d'agir et celui de défendre. Le premier ne peut être exercé par 

le conseil judiciaire seul, à l'insu et en l'absence du prodigue. Au con-

traire, le conseil étant partie nécessaire aux actions intentées contre le 

prodigue a qualité pour défendre, sans que ce dernier puisse l'en em 

Pécher. Autrement, comme le disait avec beaucoup de raison l'arrêt 

de la Cour royale de Paris du 26 juin 1838, contre lequel le pourvoi 

était dirigé, il dépendrait du prodigue, en refusant tout concours à son 

MBseil, de donner effet à toutes les obligations qu'il aurait pu contrac-

ter sans son insistance ; ce qui serait évidemment contrarier le but de 
la loi. 

Au surplus la question elle-même de savoir si le conseil judiciaire 

gt sans qualité pour attaquer, sans le concours du prodigue, et pour 

•» r2-«?B8 1,intérêt de
 celui-ci l'exécution d'une obligation, n'est pas 

a
ns difficultés, et il peut sembler difficile, en présence de la mission 

ennee par la loi au conseil judiciaire, ainsi que des devoirs que cette 

mission lui impose, de la trancher d'une manière absolue.' 
Uans

 ['espèce particulière, le comte Coutard, conseil judiciaire du 

Pince d'Eckmuhl, poursuivi avec ce dernier et en sa qualité, en paie 

for •
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a fait qu'user du droit de défense en s'opposant à l'exécution 

BATIMENT 

COUR ROYALE DE PARIS ( 3« chambre ). 

( Présidence rte M. Simonneau. ) 

Audience du 27 novembre. 

BALEINIER. — DÉLAISSEMENT. — REFUS D'EMPRUNT 

GROSSE. INSTRUCTIONS. RÉTICENCE. 
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Le refus par le capitaine d'accepter l'offre d'un emprunt à la grosse 

comme faite à une prime trop élevée, rend-il nul le délaissement 

par lui fait ultérieurement, s'il résulte des faits de la cause que la 

somme offerte était insuffisante pour réparer le bâtiment ? (Non.) 

2° L'instruction donné par l'armateur au capitaine d'un bâtiment ba-

leinier de ne pas revenir sans un produit satifaisant tant que le na-

vire pourra tenir la mer, est-elle contraire à l'usage, et l'ignorance 

dans laquelle l'armateur a tenu l'assureur, de celte instruction, 

eonslilue-t-elle un cas de réticence de nature à faire annuler la police 

d'assurance et par suite le délaissement ? (Non.) 

GAVARD, ARMATEUR DE la CUo, CONTRE LA COMPAGNIE D'ASSURANCE 

BELGE. 

Ces deux questions ont été ainsi décidées par l'arrêt suivant, 

qui fait connaître suffisamment les faits de la cause : 

« La Cour, 

» Considérant qu'aux termes des articles 869 et 389 du Code de commerce, 
comme d'après les conventions sainement entendues des parties, il y a innavigabi-
lité, et par suite lieu au délaissement, non seulement lorsque le navire éprouve, 
par fortune de mer, dans le cours de son voyage , des avaries qui ne sont pas 
susceptibl s d'être réparées , mais encore lorsque ces avaries ne peuvent être ré-
parées, parce que le capitaine ne trouve pas dans le lieu où il aborde, soit les 
matériaux, soit les ouvriers, soit l'argent nécessaires pour mettre le navire en 
état de reprendre la mer et de continuer son voyage; 

Considérant que le navire la C io, assuré et expédié pour la pêche de la 
baleine dans les mers du Sud, est parti de Dunkerque, le 26 septembre 1835; 
qu'après une navigation pénible et infructueuse d'environ huit mois et demi, le 
capitaine n'ayant pu doubler le cap Horn, fut forcé de revenir à Montevideo pour 
réparer des avaries graves que ie navire avait éprouvées par fortune de mer; 

» Qu'arrivé dans la rade de Montevideo, le capitaine fit son rapport au consul 
et demanda la nomination d'experts pour reconnaître, constater et estimer les 
avaries; qu'une première visite incomplète fit découvrir des avaries qui furent 
estimées 2,124 piastres ; que sur ces rapports, après délibération de l'équipage, 
le capitaine demanda et obtint l'autorisation d'emprunter à la grosse une somme 
de 3,500 piastres; qu'une seule offre fut faite parla maison Paul Duplessis à la 
prime de 70 0|0 ; que le capitaine déclara, sous sa responsabilité, ne pouvoir ac-
cepter cette offre parce que la prime lui paraissait exorbitante, et demanda im-
médiatement l'autorisation qui lui fut accor.iée de provoquer de nouvelles sou-
missions pour ie même emprunt, mais qu'aucune offre ne fut faite; que le capi-
taine ayant, reconnu l'insuffisance de la première expertise, le consul en ordonna 
une deuxième d'après laquelle les dépenses nécessaires pour réparer les avaries, 
pour payer la nourriture et les gages de l'équipage, enfin pour ravitailler le na 
vire et le mettre en état de continuer le cours de son voyage à la pêche de la ba-
leine, furent portées à 9,964 piastres ; que sur ces rapports le consul autorisa un 
emprunt à la grosse de 10,009 piastres ; qu'aueune soumission ne fut présentée ; 
qu'alors le capitaine déclara faire le délaissement du navire et demanda qu'il 
tût vendu ; que le consul, après avoir ordonné la vente, crut devoir la suspendre 
et ordonner, dans l'intérêt des assureurs, qu'il serait ouvert un emprunt de 6000 
piastres seulement, pour mettre le navire en état de. revenir en France; que cet-
te dernière tentative ayant encore échoué, la vente fut définitivement ordonnée et 
opérée; 

» Considérant que ces faits constituant l'innavigahilité relative et justifient le 
délaissement; 

» Qu'on objecte vainement que c'est par le fait du capitaine que l'emprunt de 
3500 piastres n'a pas été réalisé; que cet emprunt aurait été suffisant pour repa-
rer les avaries survenues au navire par fortune de mer portées dans la première 
expertise à 2,124 piastres, et dans la deuxième à 2,596 piastres, le surplus des 
dépenses portées dans la deuxième expertise ne concernant que la nourriture et 
les gages des matelots et le réarmement du navire, qui n'étaient pas, suivant 
l'intimé, à la charge des assureurs; que dès lors les conséquences du refus du 
capitaine devaient retomber sur l'araiateur et non sur les assureurs, qui étaien 
dit-on, affranchis de la baraterie de patron; 

• Que cette objection est mal fondée sous un double rapport; que, d'une part, 
il est constant que la première expertise é: ait incomplète; que si, dans la deuxiè-
me expertise, les avaries éprouvées par le navire n'ont été portées qu'à 2,596 
piastres, les frais accessoires et qui en sont la conséquence directe et nécessaire, 
tels que ceux de déchargement et d'abattage du navire pour en visiter et réparer 
le fond intérieurement et extérieurement, portent la dépense, de l'aveu même 
des assureurs, dans leur plaidoirie et dans leur mémoire, au moins à la somme 
de 4,164 piastres; qu'ainsi, en admettant que les autres dépenses, montant à 5,575 
pia^res, portées dans l'estimation détinititive, ne concernassent, comme le pré 
tend l'intimé, que la nourriture et les gages de l'équipage pendant la relâche et 
ravitaillement du navire pour continuer sou voyage; en admettant aussi que ces 
dépenses ne fussent, ni en totalité, ni en partie, à la charge des assureurs, il 
serait encore évident que l'emprunt de 3,500 piastres refusé par le capitaine, 
n'aurait pas été suffisant même pour la réparation du navire; que dès lors le re-
fus de cet emprunt par le capitaine n'aurait pas amené le délaissement et n'au-
rait causé aucun préjudice aux assureurs; 

> Que, d'autre part, il n'est pas exact de dire que les assureurs étaient affran-
chis de la baraterie de patron ; qu'il est constant, au contraire, que par les conven-
tions des parties les assu' eurs avaient pris à leurs risqnes la baraterie de patron, 
en exceptant seulement les faits dedol et de fraude; qu'il n'est nullement établi 
que le capitaine Margollé ait refusé l'tmprunt de 3,500 piastres dans le dessein 
prémédité d'arriver au délaissement du navire faute de fonds pour le réparer ; 
que tout indique, au contraire, qu'il l'a refjsé de fco:in? foi, parce que la prime de 
70 pour cent lui a paru exorbitante, et qu'il espérait trouver des fonds à des 
condiiions moins onéreuses; qu'ainsi il y aurait eu de sa part tout au plus im-
prudence on une faute quelcon me qui ne pourrait êlre qualifiée ni dol ni fraude, 
et qui d' s lors, resterait à la charge des assureurs; 

» Consid; rant que les reproches adressis à l'armateur ne sont pas mieux fon-
dés; qu'il résulte du certifi at de visiiedu navire avant et après l'armement qu'il 
était en bon état pour l'expédilion à laquelle il était destiné; 

» Qu'il n'est pas justifia qu'une partie quelconque des avaries provinssent d'un 
vice propre du navire; 

» Que l'armateur n'a rien fait de contraire à l'usage et à la raison en donnant 
pour instruction au cap taine de ne point effectuer son retour sans produits, et 
en cas d'avaries, de les faite réparer convenablement; 

» Que si le capitaine, prenant peut-êire trop à la lettre ces instructions, avait 
d'abord repoussé l'avis ouvert par le consul de tenter un emprunt de 6,000 pias-
tres pour ramener le navire en Fiance, il s'était ensuite soumis à la décision de 
ce magistrat, mais que l'emprunt n'avait pas pu être réalisé, de sorte qu'en défi-

nitive, ni les instructions de l'armateur, ni l'hésitation du capitaine n'ont exer-
cé aucune influence sur le résultat; 

» Que les instructions de l'armateur n'étaient pas de nature à augmenter l'opi-
nion du risque ni à eu changer le sujet; qu'on ne saurait donc voir, dans le dé-
faut de communication de ces instructions aux assureurs, une réticence qui pût 
donner lieu à l'annulation de l'assurance aux termes de l'article 318 du Code de 
commerce, annulation qni, au surplus, n'a pas été demandée par les assureurs; 

« Qu'enfin il est inutile d'examiner si l'armateur aurait dû munir le capitaine 
d'argent ou de lettre de crédit, pour subvenir aux dépenses de ravitaillement et 
de réarmement pendant toute la durée présumée de l'expédition, ou si, à tort, 
le capitaine avait fait porter ces dépenses dans l'état des sommes à emprunter à 
la grosse, ainsi que les gages et la nourriture de l'équipage pendant la relâche 
forcée à Montevideo, puisque toutes les tentatives successivement faites n'ont 
amené que l'offre de 3,500 piastres, somme dans tous les cas insuffisante, ainsi 
qu'il a été ci-dessus expliqué, même pour réparer les avaries que le navire 
avait souffertes ; 

» Infirme la sentence arbitrale qui avait rejeté la demande en délaissement. » 

(Plaidans, M
e
 Horson pour le sieur Gavard, armateur, appe-

lant, M
e
 Jouhaud pour les compagnies d'assurances belges, int.) 

Les arbitres s'étaient fondés, 1° sur ce que l'armateur n'avait 

pas fait connaître l'instruction donnée au capitaine de ne pas re-

venir sans un produit suffisant tant que le navire pourrait tenir 

la mer; or, de nombreux parères produits à la Cour attestaieï»* 

que de semblables instructions étaient toujours données aux capi-

taines desbàtimens baleiniers; aussi la Cour déclare-t-elle que les 

intentions n'étaient contraires ni à l'u.-age ni à la raison; 

2° Sur ce que le délaissement avait été le résultat du refus du 

capitaine d'accepter l'emprunt à la grosse de 3,500 piastres. 

On a vu comment l'arrêt répond, en fuit, à cet argument; mais 

les arbitres avaient tranché un point de droit fort important dont 

la Cour n'a point eu à s'occuper; ils avaient décidé que les dépen-

ses pour la nourriture et les gages de l'équipage, pour le ravitail-

lement et le réarmement du navire, n'étaient point à la charge 

des assureurs, qui ne devaient supporter que celles faites pour 

les réparations du navire, et que conséquemment le montant des 

dépenses de nourriture, gages, ravitaillement et réarmement, de-

vait êlre déduit, à l'égard des assureurs, des sommes empruntées 
à k grosse. 

Nous croyons qu'il faudrait admettre la distinction faite par M
9 

Hor on. Si ie gros temps seul, et non des avaries, force le na-

vire assuré de relâcher dans un port et d'y séjourner, nul doute 

que les dépenses faites pour la nourriture, les gages de l'équipa-

ge, le ravitaillement et le réarmement du navire ne soient , dans 
ce cas, exclusivement à la charge de l'armateur. 

Mais si, au coniraire, le navire est forcé de relâcher et de sé-

journer par suite d'avaries qui ne lui permettent plus de tenir la 

mer, les dépenses doivent être à !a charge des assureurs, parce 

qu'elles ne sont que la conséquence des avaries éprouvées, qui 
font l'objet de l'assurance. 

3° Enfin, les arbitres avaient fait aussi un reproche à l'armateur 

de n'avoir pas m uni le capitaine d'argent ou de lettres de crédit 

pour subvenir aux dépenses de ravitaillement et de réarmement 
pendant toute la durée présumée de l'expédition. 

Les parères produits à la Cour attestaient encore qu'il n'était 

pas d'usage de remettre ea espèces au capitaine, lors de son dé-

part, plus de 7 à 800 francs pour se procurer des vivres frais pen-

dant son voyage, ou pourvoir, le cas échéant, à quelques dépen-
ses imprévues, mais jamais de lettres de crédit. 

Il faudrait, en effet, donner des lettres de crédit sur toutes les 

places du globe ou tout au moins sur tous les ports de la traversée, 

car le moyen de savoir si et où le navire sera forcé de relâcher. 

Le capitaine baleinier a d'ailleurs un contre-moyen de se pro-

curer de l'argent, c'est sur le dépôt et la consignation de barils 
d'huile de baleine dans les ports de relâche. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle ). 

( Présidence de M. Meyronnet de Saint-Marc. ) 

Audience du 23 décembre. 

ÉCOLE PRIMAIRE. — BREVET DE CAPACITÉ. — FALSIFICATION DE CE BREVET. 

— USAGE. 

Celui qui, après s'être emparé d'un brevet de capacité appartenant à 

autrui, falsifie le millésime de la date indiquant l'époque de la 

naissance de l'impétrant, afin de pouvoir s'approprier ledit brevet et 

en fait usage devant le maire d'une commune auquel il déclare réu-

nir toutes les conditions exigées pour se livrer à l'enseignement pri-

maire, commet le crime de faux prévu par l'article 162 du Code 
pénal. 

Une ordonnance delà chambre du conseil du Tribunal de Tours du 

ésime delà date indiquant l'époque de la naissance de' l'impétrant, en 
substituant 1806 à 1800, afin de pouvoir s'approprier ledit brevet, et 

d'avoir fait usage de ce brevet ainsi falsifié, délits prévus par l'article 
161 du Code pénal. 

Par jugement du 29 octobre 1841, le Tribunal correctionnel de Tours 
a condamné Gourdon aux peines portées par ledit article 161 (un mois 
d'emprisonnement). 

Sur l'appel de Gourdon, jugement du Tribunal correctionnel supé-
rieur de Blois, du 26 novembre dernier, qui accueille le déclinatoire 
expressément proposé par lui, et déclare la juridiction correctionnelle 
incompétente, par le motif que les faits imputés au prévenu constituent 
les crimes de faux et d'usage d'une pièce fausse prévus par les articles 
162, 147 et 148 du Code pénal. 

De la contrariété de ces deux décisions est né un conflit qui arrête le 
Cours de la justice. Pour le faire cesser, le procureur du Roi près le Tri-
bunal de Blois s'est pourvu en règlement de juges, et la Cour y a sta-
tué en ces termes : 

» Vu les articles 525 et suivans du Code d'instruction criminelle ; 
» Attendu que l'ordonnance de la chambre du conseil et le jugement du Tri-

bunal d'appel de Blois ont acquis l'une et l'autre l'autorité de la chose jugée et 



<ius de lï contrariété qui existe entre ces décisions il résulte un conflit négatif 
qui arrête le cours de la justice; 

» Attendu que l'article 161 ne s'apo'iqae qu'aux certificats qui sont propres à 
attirer sur ceux qui en sont porteurs'uue bienveillant purement volontaire de la 
pirî dA goa/erntmmt ou des particuliers, et nou à ceux qui confèrent légale-
ment des droits ou des capacités ; que le certificat dont il s'agit est de cette der-
rière espèce, puisqu'il confère à celui à qui il est délivre le droit de tenir école ; 
que de l'usage d'un tel certificat faux il peut d'ailleurs résulter lésion pour les 
enfans qui seraient confiés aux soins d'individus ne présentant pas les garanties 
de capacité exigées par la loi; que l'art. 162 est donc ici applicable; 

» Att;ndu, d'un autre côté, que l'incompétence de la juridiction correction-
selle n'a pas été couverte par le défaut d'appel de la part du ministère public, 
puis jfue c'est le prévenu lui-même qui a demandi sur l'appel, comme il l'avait 
fait inutilement en première instance, son renvoi devant les juges compétens; 

» Par ces motifs, la Cour, statuant par voie de règlement de juges, sans s'ar-
rêter à l'ordonnance de la chambiedu conseil du tribunal de To jrs du 15 octo-
bre dernier, laquelle sera considérée comme non-avenue, renvoie Jacques Goui-
don, en l'état où il se trouve et les pièces du procè«, devant la cour royale d'Or-
léans, chambre des mises en accusation, pour, sur l'instruction déjà faite et le 
supplément d'instruction qui pourra être ordonné, s'il y a lieu, être statué par 
adite Cour sur la prévention, conformément à la loi.... • 

Bulletin du 6 janvier 1842. 

(Présidence de M. le conseiller de Ricard, faisant fonctions de président). 

La Cour a rejeté les pourvois : 

-1° De Jean-Baptiste Charles, contre un arrêt de la Cour d'assises du 

département de Saone-et-Loire, qui 

forcés pour vol avec effraction, 

(Saône et-Loire), vingt ans de 

stances atténuantes; — 3° De Jean Decreusefond (Saône-et-Loire), sept 

ans de travaux forcés, vol avec escalade; — -i^ De Pierre Grillet, Etienne 

et Thomas Moreau (Saone-et-Loire), travaux forcés à perpétuité, émis-

sion de fausso monnaie ; — 5° De Jean Arnal (Aveyron), cinq aus de 

réclusion, faux témoignage; — 6° De Catherine Javel, veuve Cheynet 

(Loire), cinq ans de réclusion, avorterrtent d'une femme enceinte de 

trois mois; — 7° De Pierre F recourt, plaidant M" Huet, son avocat, con-

tre, un arrêt de la Cour d'assises de la Seine-Inférieure, qui le con-

damne à deux ans de prison pour avoir altéré la date d'un permis de 

port-d'armes. 

Statuant sur la demande en règlement de juges formée par le pro-

cureur du Rii près le Tribunal de Villefranche, afin de faire cesser le 

conflit négatif qui s'est élevé dans le procès instruit contre Joseph Ca-

dène, poursuivi pour coups et blessures envers Pierre Pradelles, et qui 

ont occasionné à celui-ci une incapacité de travail personnel de plus de vingt 

jours, la Cour, vu les articles 525 et suivansdu Code d'instruction cri-

minelle, a renvoyé l'inculpé avec les pièces de la procédure devant la 

chambre d'accusation de la Cour royale de Toulouse pour y être fait 

droit, tant sur la prévention que sur la compétence, ainsi qu'il appar-

tiendra. 

e condamne à vingt ans de travaux 

a nuit; — 2° De Jeanne Dubuison 

travaux forcés, infanticide avec circon-

COUR D'ASSISES DE LA. LOIRE. 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. JANSON , conseiller à la Cour royale de Lyon. — 
Audience du 6 décembre. 

ACCUSATION D ASSASSINAT. — ARRESTATION D UN TÉMOIN. 

Jean Sivard avait depuis trois mois environ épousé la fille de 
Claudine Brun, veuve Cottier. Il habitait avec sa femme et sa bel-
le-mère au Petit-Mont, hameau de la commune de Sury. Ses 
goûts de paresse et de débauche ne s'accordaient point avec les 
habitudes d'ordre, de travail et de sévère économie de la veuve 
Cottier. De là des querelles sans cesse renaissantes dans l'inté-
rieur de la famille. Souvent la veuve Cottier se plaignait à ses voi-
sins de l'inconduite et des dissipations de son gendre. Elle l'accu-
sait aussi de se livrer envers elle à de mauvais traitemens, et de 
son côté Jean Sivard se plaignait amèrement du caractère acariâ-
tre et violent qu'il imputait à sa belle-mère. 

Le mercredi 4 août dernier Jean Sivard était allé à Sury vers 
six heures du matin. Après avoir passé une partie de la journée 
dans diiïéreus cabarets il revint chez lui à environ deux heures 
de l'après-midi. La veuve Cottier se trouvait alors seule au domi-
cile commun. Quelques instans s'étaient à peine écoulés, que les 
voisins consternés apprirent de l'accusé lui-même qu'il venait de 

donner la mort à sa belle-mère! 
Comment la catastrophe était-elle arrivée.' Etait-ce le résultat 

d'un malheur ou d'un crime? Nul n'avait été présent.... C'est donc 
dans les déclarations de Jean Sivard et dans les témo ; gnages 
muets recueillis par l'information qu'il faut rechercher l'explica-
tion et les causes de la mort de Claudine Brun, veuve Cottier. 

Quelques heures après l'évéaement Jean Sivard se présentait 
volontairement devant le maire de Sury et racontait à ce magis 
trat que revenant du bourg où il avait bu outre mesure, il avait 
trouvé sa belle -mère seule lorsqu'il était rentré au logis, qu'il 
s'était adressé à elle pour avoir à manger, mais qu'elle avait re 
fusé de le satisfaire en lui disant : Tu n'as pas gagné ton dîner, 
va nétoyer l'écurie; qu'il avait obéi à cette injonction; que cepen-
pant, pressé par la faim, il était reniré pour demander à manger, 
et qu'il avait voulu se servir lui-même pour en finir avec les re 
lus qui lui étaient opposés ; qu'alors sa belle-mère l'ayant pris 
aux cheveux, il lui avait lancé, dans l'intention de s'en débarras-
ser, un coup de fourche qui l'avait étendue à ses pieds. 

Sivard ajouta à ce récit qu'il pensait que sa victime avait rendu 
l'âme, et que malgré les conseils qu'il avait reçus il n'avait pa9 

voulu fuir, et qu'il avait mieux aimé se constituer prisonnier que 
s'exposer à la vie vagabonde et errante à laquelle l'exposeraient 
nécessairement les recherches de la justice. 

Les déclarations étaient-elles en tout point sincères? au con-
traire le vrai s'y trouvait-il dénaturé par le mensonge? enfla c 
récit n'était- il qu'imposture, que l'imposture audacieuse d'un 
grand coupable qui se débat contre la vérité et s'épuise en efforts 
impuissans pour écarter de lui la terrible responsabilité du crime 

qu'il a commis? 
L'examen des lieux, l'état du cadavre, la nature de l'arme ho-

micide ont fait à ces questions d'effrayantes réponses. 
Le lendemain du crime la justice s'était transportée à Sttry/ Le 

domicile de la veuve Cottier l'ut ouvert, et celte malheureuse fem 
me fut trouvée étendue sur le carreau et baignée dans son sang 
à l'entrée de la maison. Sa tête était horriblement fracassée, et 
outre le coup qui a dû lui donner presque instantanément la mort, 
on remarquait sur la face et aux environs de la bouche quatre 
p'aies faites avec un instrument piquaut. La fourche au moyen 
de laquelle le crime avait été consommé fat comparée aux lé-
sions qui viennent d'être décrites. Il résulta de l'examen et de l'a-
daptation auxquels il fut procédé, que le coup qui avait produit 
les désordres épouvantables remarqués sur ja. tête de la victime, 
et qui avait dû occasionner la mort, avait été pot\é avec le dos 
de la fourche, et que les quatre blessures de la face avaient été 
faites avec les pointes du même instrument. Mais ces pointes se 
trouvaient tellement écartées qu'il était impossible qu'elles eussent 
frappé toutes deux en même temps et fsitdeux blessures à la fois 
du môme coup. Jean Sivard avait donc levé quatre fois l'instru-
ment fatal, et quatre fois il l'avait fait retomber sur la tête de sa 

belle-mère. 
Vainement l'accusé dénierait les conséquences qui découlent 

nécessairement de 1 état dans lequel le cadavre a été trouvé. Les 
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faits matériels sont là, témoins irrécusables de la manière dont le 
crime a été accompli. — Vainement encore Jean Sivard pretend-

il qu'il n'a fait que repousser l'agression dont il aurait été 1 objet, 
et que, saisi aux cheveux, il aurait frappé seulement alors pour 
faire cesser les voies de fait de sa belle-mère. Dans la posniou 
qu'il dédit, il y avait impossibilité absolue qu'il atteignît la veu-

ve Cottier à la tête. 
Là ne se sont pas arrêtées les investigations de la justice : elles 

ont également porté sur les circonstances qui ont précédé et 
suivi le crime. Ces circonstances présentent la culpabilité de Si-
vard sous son véritable jour et justifient l'accusation qui lui im-
pute d'avoir agi volontairement et avec préméditation. 

Dans la matinée même du 4 août, avant d'aller à Sury, l'ac-
cusé avait manifesté à des témoins entendus dans l'information 
sa haine contre sa belle-mère et son désir d'en être débarrassé, 
lors même qu'il devrait lui en coûter une somme considérable. Il 
avait fait pressentir qu'elle pourrait être assassinée en parcou-
rant le village pendant la nuit, et il avait ajouté qu'il craignait 
qu'alors les soupçons vinssent à porter sur lui. 

A Sury, il avait bu et mangé avec diverses personnes, et quand, 
de retour chez lui, il demandait avec de vives instances à diner 
à sa belle-mère, ce n'était certainement qu'un prétexte pour lui 

chercher querelle. 
Lorsqu'il est en(jé dans la cuisine où était la veuve Cotlier, 

pour y renouveler, a-t-il dit, ses instances afin d'obtenir à man-
ger, il y est arrivé armé de la fourche. Or cet instrument souillé 
de fange, qui venait de lui servir à remuer le fumier, à quoi pou-
vait-il lui êire utile? il ne l'avait donc apporté qu'avec 1 intention 
anêtée de commettre le crime? Comment a-t-il expliqué cette 
circonstance? il venait, prétend-il, de rattacher le manche à 
l'outil à l'aide d'ua clou, et c'est après avoir terminé cette répa-
ration qu'il serait entré dans la cuisine où se trouvait sa belle-
mère. Cette allégation est contraire à la vérité : sa fourche est 
examinée, elle ne présente aucune trace de clou ni d'aucune ré-
paration récente. D'ailleurs le fait, fût-il vrai, n'expliquée ait pas 
pourquoi Sivard a pénétré armé de la sorte dans la chambre où 

était sa belle-mère. 
Après la mort de cette malheureuse femme, Sinard va quêter et 

manger chez les voisins. Fidè e à son système, it veut persuader 
à tous qu'elle a refusé de lui donner à manger. 11 simule la faim; 
il s'attable, il boit, il mange dans plu-ieurs maisons avec le plus 
inconcevable sang-froid, il raconte le crime qu'il vient de com-
me. ire. Il n'a pas regardé, dit-il, si sa belle-mère était morte. 
Néanmo ns, i! croit pouvoir affirmer que le coup qu'elle a reçu a 
été mortel. Il lefuse d'aller s'en assurer. « Cela est inutile, s'é-
crie-t-il, je suis sûr qu'elle est bien morte! » Pas une exclama-
tion partie du cœur, pas una larme ne se mêle à ces étranges ré-

vélations. 
En admettant même, contrairement à toutes les probabilités, 

que la veuve Cottier, femme faible de corps, très-petite, fort âgée, 
tût tenté de se livrer à quelques violences sur son gendre, sur un 
homme plein de vigueur et dans la force de l'âge, ce n'est pas 
dans cette circonstance qu'il faudrait rechercher la cause de sa 
mort. Ce qui n'est que trop vrai, c'est que Sivard convoitait la 
fortune amassée par sa belle-mère, de quinze à seize mille francs, 
fruit de ses longues épargnes. Eu proie à cette odieuse convoi-
tise, il n'a pas eu la patience d'attendre que la temps vînt souffler 
sur une vie près de s'éteindre. L'amour de l'or, la soif des dissi-
pations a armé sa main; après avoir médité sur la pensée du crime, 
il a cherché l'occasion de ie commettre, et lorsqu'il a frappé c'est 
avec l'intention certaine de donner la mort à la pauvre femme qui 
l'avait appelé son fils. 

En conséquence, Jean Sivard est accusé d'avoir, le 4 août 
1841, volontairement et avec préméditation, donné la mort à 
Claudine Brun, veuve Cottier, sa belle-Tière, cultivatrice à Sury, 
ciime prévu par les articles 295, 296, 297 et 302 du Code pétiai. 

Après la Lecture de l'acte d'accusation, on interroge l'accusé. 
Il répond brièvement et à voix basse et persiste dans les expli-
cations qu'il a données dans le cours de l'instruction. 

On passe à l'audition des témoins. 
Mathieu Cottier, appelé à son tour, avait déclaré dans sa pre-

mière déposition devant le juge d'instruction qu'il avait entendu 
dire à Sivard qu'il donnerait 100 fr. et beaucoup plus pour êlre 
débarrassé de sa belle-mère. Plusieurs témoins ont déclaré aussi 
avoir entendu répéter ce propos par Mathieu Cottier. Aujourd'hui 
Cottier dit n'avoir point parlé de ce fait; Sivard lui aurait seule-
ment dit qu'il donnerait 100 fr. pour avoir la tranquillité. 

M. le président ordonne à la gendarmerie de surveiller le té-
moin. Plusieurs autres sont entendus. Mathieu Cottier est appelé 
de nouveau devant la Cour ; M. le président lui demande s'il per-
siste dans sa déclaration actuelle, Cottier la maintient. M. le pré-
sident ordonne qu'il sera an été sur-le-champ et déposé dans la 

maison de justice de Montbrison. 
La Cour rend un arrêt par lequel l'affaire est renvoyée aux 

prochaines assises. 

soutient que le ministère public devait êlre déclaré non K><* 

ble, en tous cas mal fondé en son appel. tc^a-

Le moyen de non recevabilité fut accueilli par le Tiibimai 
statua ainsi : h "ounal q

Ul 

t Vu la loi du 30 avril 1790, ensemble ls décret du 4 mai 181». 

» Considéraut que la seule conséquence qui puisse résulter nn'ur -

condamné de l'application du décret de 1812, est l'obligation alternat 

de déposer son arme de chasse ou d'eu payer la valeur fixée parla I 
un minimum de cinquante francs; 1 * 

i Considérant que dans l'obligation alternative 

choses est véritablement due, savoir, celle qu'il | 

sir, l'autre n'étant dès-lors qu'in facultate solutionis; 

Considérant qu'il est constant, en fait, que Lebaillv 

e 
rnative 

une seule des deux 

'ait au débiteur choi-

d'Iuc — ghem sVst 
empresse, immédiatement après sa condamnation, et avant qu'il

 Jie
 r-

notifié de l'appel, de déposer son fusil et d'exécuter dès-lors le jugement 

aurait 

irme n'a pu changer
 s

» 

a m-

en 

ans 

dans les termes mêmes où l'application du décret de 1812 

placé; 

» Considérant que le refus de recevoir son ai 

position; 

» Qu'il n'y avait dès-lors ni profit ni intérêt en l'état des choses 

terjeter appel; 

« Que cet appel est dès-lors non recevable; 

J> Le Tribunal déclare l'appel du ministère public non recevable 

l'état, en décharge Lebaillv d'inghem, le renvoie de la cause 

frais. » 

Dans la même circonstance, le Tribunal de Béthuce avait pro-

noncé contre le sieur [Douchez, marchand brasseur à Lens- l
es 

mêmes condamnations que contre le sieur Lebaillv, dTi)gh'
em 

Le ministère public avait aussi interjeté appel de ce jugement et 

cette fois, comme le prévenu n'avait fait aucune oftre du dépôt 

de son arme, le Tribunal d'appel a tranché Ja difficulté par un L 
gemenl dont voici les termes : 

« Vu la loi du 30 avril 1790, ensemble le décret du i mai 1812-

» Considérant que la loi de 1790 n'est pas tellement spéciale en son 

objet, tellement ie,trictive en ses dispositions qu'elle ne reçoive par-

fois son complément, soit du Code d'instruction criminelle, soit de quel, 

qu'autre article de lois; qu'ainsi en a-t-il été décidé pour l'art. 2 du dé-

cret de 1812; qu'ainsi doit-il en être de l'art. 5 comme en fait foi l'art 

4 dudit décret; que cette interprétation d'ailleurs est fondée en motifs" 

» Que l'art. 3, en effet, n'est que la sanction pénale de l'obligation ci-

vile qui résultait de l'art. 5 de la loi de 1790, et soumettait le con-

damné débiteur d'un corps certain à payer, en cas de non dépôt de 

l'arme confisquée, le montant de sa valeur; 

s Considérant que cet art. 3 est général dans son esprit comme dans 

ses termes, et complète dès-lors l'art, précité de la loi de 1790 en ce qu'il 

avait omis de régler par une clause pénale le montant de ladite obli-

gation ; 

» Considérant que les principes invoqués par le Tribunal de Béthune 

sont inapplicables au cas particulier; que le Tribunal ne pouvait, en 

présence des réquisitions formelles du ministère public, se dispenser 

de fixer, conformément au susdit décret, l'évaluation de la chose cou 

risquée; 

» Le Tribunal dit qu'il a été bien appelé, mal jugé en ce qui con-

cerne l'application du décret de 1812, et, ajoutant à la condamnation 

prononcée par les premiers juges contre Doucher, dit qu'il sera tenu de 

remettre au greffe l'arme confisquée ou d'en payer la valeur, que le 

Tribunal fixe à la sommede 50 fr.; le condamne aux frais de la cause 

d'appel. » 

CHRONIQUE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE SAINT-OMER (appels). 

(Correspondance particulière.) 

Piésidence de M. QUENSON. — Audience du 22 décembre 1841. 

CHASSE. — ARMES. — CONFISCATION DU FUSIL. 

M. Lebaidy dTnghem, lieutenant de louveterie, a été vu chas-
sant le 9 octobre dernier dans un champ de betteraves apparte-
nant au sieur Sénéchal. Plainte en a été portée par celui-ci à la 
gendarmerie et, sur information, procès-verbal de celle-ci qui 
constate le fait. 

Jugement, en conséquence, du Tribunal correctionnel deBélhune, 
qui condamne M. Lebailly à20 f. d'amende envers la commune, et 
à la confiscation de l'arme purement et simplement, sans y ajou-
ter, suivant l'article 3 du décret du 4 mai 1812, la somme qu'à 
défaut de dépôt de l'arme il serait tenu de payer, ainsi que le 
requérait formellement le ministère public. 

Les motifs du Tribunal en ce point étaient que le fait imputé 
au prévenn constituait simplement le déiit de chasse en temps 
prohibé et sur le terrain d'autrui; que ce cas était entièrement 
rencontré par la loi du 30 avril 1790 (article 1 er ), qui ne pronon-
ce (article 5) que la confiscation sans alternative; qu'il n'y avait 
cause, dès lors, de recourir au décret du 12 mai 1812, ce qui se-
rait, d'ailleurs, contraire aux principes du droit criminel qui ne 
permet pas l'application à pari d'un texte de loi. 

Cependant M. Bailly dTnghem voulant exécuter le jugement, 
s'empressait de faire déposer au greffe du Tribunal de Béthune 
l'arme dent la confiscation avait été prononcée; mais il lui fut ob-
j jct? qu'on ne pouvait le recevoir, parce que le ministère public 
allait interjeter appel du jugement rendu, en ce que ce jugement 
avait refusé l'applicatiou du décret du 4 mai 1812, art 3. 

D;vant le Tribunal correctionnel de Saint-Omer, le prévenu 

PARIS , 6 JANVIER. 

Par ordonnance du Roi, en date du 4 janvier 1842, sur le 
rapport du ministre de la marine et des colonies, M. Anthony 
(Claude-Jeau-Biptiste), juge de paix à Sinnamary (Guiano fran-
çaise), a été nommé juge de paix à la Casepierre (Guadeloupe), 
en remplacement de M. Pain, décédé. 

M. Crépin de la Rivière a été nommé juge de paix à Sinna-
mary, en remplacement de M. Anthony. 

— La Cour d'assises a, sur le rapport de M. le docteur Olli-
vier (d'Angers), excusé pour la présente session, M. Toulouse, 
entrepreneur de messageries, que son état de maladie met dans 
1 impossibilité de remp-irles fonctions de juré. La Cour a ordonné 
que son nom serait remis dans l'urne pour participer aux tirages 
à partir du mois de juillet prochain. 

— Quatre jeunes gens dont l'aîné a seize ans et quelques mois, 
et le plus jeune douze ans, comparaissent devant la Cour d'assi-
ses sous l'accusation de vol commis de complicité et à l'aide d'es-
calade. Leur tête dépasse à peine la barre qui les sépare du banc 
des accusés. L'accusation reproche à l'sîné, Paul Haubois, d'a-
voir détourné du travail son jeune frère Victor et deux petits ca-
marades de son frère, les nommés Lefort et Dax. Ces eofans for-
mèrent entre eux une association d'abord pour faire l'école buis-
sonnière, puis pour ravager les jardins de la commune de Mont-
martre. Dans les derniers jours du mois de juillet, vers cinq heu-
res du matin, Haubois aîné et le jeune Lefort pénétrèrent dans 
le jardin du sieur Tosseq, en escaladant un mur de près de trois 
mètres de hauteur, et y dérobèrent, à l'aide de paniers, des abri-
cots et des poires arrivés ou non en maturité. Le jeune Haubois 
et Dax faisaient le guet. Us allèrent ensuite aux Champs-Elysées 
vendre le produit de leur vol pour la somme de 3 francs. Les aveux 
que le jeune Dax fit à sa famille amenèrent l'arrestation des vo-
leurs. Après avoir nié d'abord, les quatre accusés avouèrent tous 

les circousttnces du vol. 
Le jury, après avoir entendu M. l'avocat-général Nouguier et 

MeS Denier et Housset, a déclaré Dax non coupable; Haubois aine 
a été déclaré coupable de vol simple; à l'égard des deux anW> 
Haubois jeune et Lefort, le jury, tout en les reconnaissant coupa-
bles, a déclaré qu'ils avaient agi sans discernement.- La Cour a 
ordonné que Lefort serait remis à sa famille ; elle a condamne 
llaubois aîné à trois mois de prison, et ordonné que Hauboisjeu-
ne serait détenu pendant 18 mois dans une maison de correclio 

■— L'affaire du sieur Lehon, ex-notaire prévenu d'abus de con-
fiance et d'escroquerie, est fixée au 18 janvier. Trois audieuÇ* 
doivent être consacrées aux débats. Trente-huit parties 
figureront au procès, indépendamment d'un nombre considera 
de témoins. Parmi les parties civiles se trouvent les noms j^^j.. 

récla-considérables et entre autres ceux de la famille Dupaty 
bajac, de Santerre, de Rohan, de Duras, etc. Les sommes 
mées par les parties civiles en cause s'élèvent à 2,219,443 If-

— La femme Boucheron est comparue de nouveau _ ce ni a ' in 

devant la 8e chambre par suite delà remise prononcée p.. 
le 

Tribunal à la huitaine dernière, afin de faire citer la femme 
qui lui reproche le vol d'une robe. La femme Livet, qu on fj ^ 

msit renfermée, par suile d'une condamnation P
011

^.^ j
an

s 

Livet, a été 
e sur la 

mendicité, au dépôt de Saint-Denis, n'a pas été 

cette maison. 
M. le président Hallé: La. femme Martin, veuve 

recherchée, et nous n'avons reçu de renseignemrn 

présence au dépôt de deux femmes Martin 

s qi 
l'une détenue g depulS 



l'autre depuis le 21 décembre. Cette dernière est 

,
t
éedesoixante-s

;
ptan3, 

i,, mois dejjin,l 
wée de soixantc-s 
iffeœmsLivet? 

La femme Boucheron 

Femme Boucheron, quel est l'âge de 

y; le président 
-oiiée sous son nom de famille. 

Tu l'avocat du roi : Nous uous 

Elle a 68 ans. 
C'est sans doute la femme Livet qui aura été 

Il fandra la faire extraire, 

y l'avocat du roi ■. t\ous uous en rapportons sur ce point à la 

md'eiice du Trib mal. 
tf le président à la femme Boucheron : Persistez-vous a soute-
nue la femme Livet, qui vous avait reçue chez elle depuis 

'^is semaines, vous avait prêté sa robe pour la mettre au Mont-

Ll'iété? 
la femme Boucheron Bien certainement; et la preuve, c'est 

la reconnaissance au dos; ce qui prouve encore 
fluej'a' s, S.ne 

ieux que je ne suis pas coupable, c est que je ne me suis jamais 
* liée- j '

a
i été tous hs jours vo ; r mon mari à la Conciergerie et 

t '
1
 Luxembourg. Tous les jours, q iaud il était à la Concierge rie, 

î, Lebel me conduisait à sa chambre. Quand il a été transféré à 
T' prison du Luxembourg je n'ai pas manqué un seul jour à le 
visiter. On aurait bien pu m'arrêter plus tôt. De mon côte, si j'a-
u/s eu quelque chose à mi reprocher, je ne me serais pas ainsi 
exposée en allant aux prisons. 
1 Le Tribunal remet la cause à mardi pour prendre de nouveaux 
renseiguemens et faire citer la femme Martin, présumée veuve 

Livet. 

— L'hi-toire du pauvre Bonnet, prévenu d'abus de confiance 
devant la 6* chambre, est une lamentable histoire, et la pitié 
Qu'elle inspire aux magistrats comme à l'auditoire est pour lui un 
puissant moyen d atténuation. L'instruction dirigée contre lui a 

révélé les faits suivans : après avoir tout perdu dans un petit 
rimmerce qu'il avait entrepris, Bonnet sévit réduit à la plus af-
freuse misère. Il voulut, malgré son âge, s'enrôler dans ces es-
couades de balayeurs recrutés chaque jour par l'agence de salu-
brité; mais il lui fat ait les instrumens de sa profession, c'est-à-
dire une pelle et un balais. Bonnet a lait vendie sa veste pour se 
procurer cet outils indispensables lorsqu'une âme charitable, 
touchée de son malheur, lui offrit quelques secours pour repren-
dre son ancien état., Aidé par son bienfaiteur, Bonnet loua une 
petite boutique et se mit à l'œuvre; mais les pratiques ne couvri-
rent pas les liais, les loyers arrivèrent, la faim se fit de nouveau 
sentir; Bonnet eut la faiblesse d'engager une montre qu'il avait été 
chargé de réparer. Menacé d'une plainte correctionnelle par le 
propriétaire de la montre, Bonnet mit en gage ses deux dernières 
chemises et alla acheter un mauvais pistolet et un crucifix. 

S>n air égiré ayant donné des soupçons à l'armurier auquel il 
s'était adressé, celui-ci lé fit suivre. Bonnet se dirigea vers la cam-
pagne, chercha un endroit écarté , et après une courte prière al-
lait terminer ses jours, lorsqu'il fut arrêté. Conduit chez un com-
m.ssaire de police, il profita d'un moment où il n'était pas sur-
veillé pour s'élancer par la fenêtre. Il tomba dans une cour d'une 
hauteur de plus de vingt mètres et en fut quitte pour une jambe 
cassée. Guéri aujourd'hui, après de longues souffrances, Bonnet 
ne répond à la prévention que par ses sanglots. M. l'avocat du roi 
delioyer donne lecture, dans son iutérêi, d'un mémoire dans le-
quel le prévenu avoue sa faute et trace le tableau touchant de sa 
misère, de ses remords et de toa dé;espoir. 

Le Tribunal, usant d'indulgence, le condamne seulement à deux 
mois d'emprisonnement. 

— Paris et Bijou sont en différend. Bi jou a vouLtt triompher de 
Paris et celui-ci a eu le dessous. Bijou furieux a été sous les pi-
liers dfs halles trouver un jurisconsulte en échoppe de ses amis, 
e. après lui avoir payé un petit verre et promis une pièce de un 
franc cinquante, il lui a narré son cas". Le père l'Enrhumé, com-
me ils l'appellent à la liai e, a mis ses lunettes, feuilleté son vieux 
Gode-Napoléon décoré au frontispice du portrait de Charles X, et 
a dit à Bijou qu'il y avait matière à plainte correctionnelle. Bijou 
a topé et l'alfaire est aujourd'hui pendante à la barre de la hui-
tième. Bijou n'a pas eu besoin d'avocat; il est connu sur le car-
reau pour improvisateur, en conséquence il improvise ainsi qu il 
suit l'exposé de son affaire. 

» Paris est un faraud qui dit comme ça qu'il porte quinze cents 
; et ne craint pas le premier venu depuis l'épingle jusqu'au canon. 

Nous étions ensemble au Petit Bacchus, trinquant d'amitié d'une 
tournée que payait Jérôme, l'homme à la Michu, qui est un bon 
enfant tout de tiiûme. Paris dit : « Je suis le beau Paris, je ne 

crains ni Grecs ni Romains, qu'est ce qui veut s'aligner de trois 
canons de vin bouché ; je les parie au plus ma'in. Qu'est-ce qu'a 
fait des battemens ce matin? qu'est-ce qui a des fils-fer peu 
rouilles? Voyons un peu les modernes, que je les descende...., 
etc., etc., etc., enfin une estafilade depilhètt s provoquantes à 
n'en plus finir. Bref ça me chatouille les oreilles et je réponds 
bravement : « Ça m'va, pas de traîtrise, je parie les trois canons. 
Je veux en'ever le beau Paris. 

Jusque là, rien de mieux; c'était d'amitié; un coup d'savate en 
partie liée, ça ne se refuse pas entre z'hommes. 

» On fait donc cercle, et nous faisons quelques voUes. Paris 
devient blanc, je vois qu'il rage et je me méfie. « Rends-toi, qu'il 
"H, ou je te mange la tête ! » Je dis non, pour l'honneur. Mange-
moi situ veux, mais paie les canons pour la gloire. J 'étais en 
trêve, saDs méfiance; il me fait une feinte; je suis pas à la parade, 
excusez, j'métale. Le vautour fond sur moi, il veut me travailler 
al américaine : je défends mes yeux, et je découvre mon oreille, 
sans les autres qui ontjeté de l'eau, elle était coupée. » 

Paris, dont la physionomie fort douce est un démenti à l'hor-
rible action qu'on lui reproche, soutient que le duel en question 
n .a pas été provoqué par lui, et qu'il ne l'a accepté qu'à la der-
nière extrémité. « J'étais si peu en colère, dit il, que j'ai toujours 
r ' pendant que je balançais M. Bijou, et folâtré de paroles avec 
»«s lemoins. Le garçon n'est pas de poids, c'est connu, et il veut 
«tenir un jugement pour se venger. Dieu ! que c'est pas brave! 
Jî? reste,_ si un témoin vient vous dire que je suis capable de 
laU'e mal à un enfant, condamnez-moi.» 

Les témoins entendus rendent un témoignage favorable à la 
"suceur habituelle de Paris et déclarent que dans la circonstance 

s est fort loyalement conduit envers son adversaire. 
., "s atlrib 
I oreiH

e 

P ^s souff 

^' se i etjour achever l'tnq ête, une commère ajoute ce peu de 
aroies

 a
 l'exposé des faits : « Bref, et pour en finir, Messieurs les 

la h°S' J<3 ™6ls ,es Parl ' es djs a dos en les invitant à la paix et à 
Donne intelligence, qui est la plus belle apanage des hommes 
i q

T
u '.°nt de la moralité et des enfans en bas âge à nourrir. » 

Le tribunal renvoie Paris de la plainte, sans dépens. 

er-TY J ° ™'a!>PeNe Lecornu, j ; jure de parler sans haine et sans 
/

(
Tte ,el de " e Pas être parent oa allié de ces trois individus. Je 

lemaQde pardon a la justice de les taxer d'individus, mais leur 
uauite m y autorise, ainsi que vous pourrez l'apprécié si vous 

iez me prêter l'oreille. » 
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Ainsi débute dans l'exposé de sa plainte, devant la huitième 
chambre , un brave marchand de vins-traiteur de la barrière, 
donnant à danser aux aimables du quartier Rochechouart, intrà 

tXextrà-muros, chez lequel sont venus faire tapage Benoît et plu-

sieurs lurons de sa société. 
« Notez bien, poursuille plaignant, que je connais cette bande 

de mauvais farceurs et que je m'en méfie comme du feu. Les 
voyant arriver dans mon établissement, je frémis. Mais je m'avise 
d'un expédient ; je fourre mes individus sous l'orch^stie, je leur 
sers leur litre à douze et je me dis : bravo, les voilà sous cloche, 

nous aurons peut-être la paix. 
Benoit avec fkgme : Je ris beaucoup, parole d'honneur! Ce 

particulier me réjouit. 
Le marchand de vin : Rira bien qui rira le dernier. J'avais, hé-

las! compté sans mes hôtes. Car voici l'un qui prolonge ses jambes 
dans la salle de bal eu manière d'obstacle et fait tomber les val-
seuses; voici l'autre qui imite le chant du chat et vexe ainsi ma 
clarinette; et voici enfin le troisième, ledit Benoit, qui s'empare 
du tampon de la grosse caisse et bat à tour de bras une mesura 
à quatre temps, taudis qu'il était question pour le moment d'une 
Mazurka en trois-huit. Enfin i s faisaient en chorus une harmonie 

de tous les diables. 
Benoit : Je demande à faire des réflexions sur chacun des pro-

pos de M. Lecornu, que je n'appelle pas individu, moi, et que je 
ne respecte que par rapport à la justice. 

Le marchand de vin : Je ne »uis qu'au début de mes griefs. Je 

continue : 

« Je veux donc ressaisir mon tampon et rétablir la mesure, 
lorsque M. Benoit m'interpelle de ces paroles qui ont eu plus de 
cent témoins : « Méfions-nous, M. Mélange, si vous pertroublez 
nos jeux et nos ris, je vous descends à la tioisième position. » 

ois, joignant la démonstration à la menace, crac, il m'étend par 
tetre. Mon garçon avait appelé la garde, qui survint heureusement 
fort à propos. Comme parmi ces messieurs il s'en trouve qui 
craignent la justice les uns plus que les autres, les plus véreux 
gagnent au large, et ni vu, ni connu. 

M. le président : L'ordre a-t-il été rétabli à l'arrivée des gen-

darmes? 
Le marchand de vin : Oh ! monsieur, quand les gendarmes ar-

rivent, tous ces flambards-là sont sages comme des demoiselles. 
Benoît a la parole à son tour : Je proteste avant tout, dit il, 

contre le mot de bande que Monsieur a p'acé dans son pré-
ambule. Je ne fats partie d'aucune bande, étant tout seul de ma 
famille et ne faisant société avec personne. Il est vrai que j'ai 
frappé sur ia gioste caisse, et si c'est un crime punissez-moi Le 
marchand de vins a voulu me molester, il a eu affaire à moi. J'ai 

dit. » 
Le Tribunal renvoie de la p'ainte les camarades de Benoit, qui 

est seul condamné à 20 fr. d'amende. 

prénoms et dumi-

Laissez déposer les plaignans, vous parlerez 

— Les propriétaires, les portiers et les locataires forment une 
trilogie dont la dernière partie est généralement la victime des 
deux premières, qui unissent contre elle leurs instincts tracas-
Mers et tyranuiques. 11 n'existe nulle part de liaison p us intime 
que celle qu'on voit régner entre un propriétaire et son portier. 
Le portier est l'exécuteur des hautes-œuvres du propriétaire. Pour 
le portier, le propriétaire csi un etie infaillible, un fétiche, une 
idole, un dieu!... Aussi, grande a été la surprise des habitués de 
la potice correctionnelle, quand ils ont vu un postier et sou épouse 
traduire devant la 7° chambre M. Gendron, honnête rentier qui 
leur a confié la garde d'une de ses maisons. 

M. Goudron, après avoir décliné ses nom 
cile, demaude à présenter une observation 

M. le président 
ensuite. 

M. Gendron : Je voudrais parler auparavant pour dire au Tri-
bunal de ne pas me confondre avec -les criminels qui viennent 
chaque jour perdre leur honneur sur ce bauc... Mon innocence va 
bientôt éclater au grand jour, et toute la honte d; cette ténébreuse 
affaire retombera sur ceux qui ont voulu m'envelopper du man 
teau de l'infamie. 

M. le président : C'est bieif, asseyez -vous et n'interromp;z pas 
les plaignans.... (Au portier): Voyons, M. Girieux, expliquez les 
faits dont vous avez à vous plaindre. 

Mme Girieux : Va dot,c, feignant!.. . pal' donc à ces messieurs, 
puisqu'ils t'en donnent la vaiiscenco. 

M. Girieux: Que'que tu veux que je leur dise à ces messieurs? 
Mme Girieux : Eh bien ! dis-leur que tu te plains. 
M. Girieux : Mais puisque je ne me plains pas. 
Mme Girieux : Comment! quand t'as été battu, tué, assassiné, 

assommé. 
M. Girieux : Mais puisque ça ne m'a pas fait de mal. 
Mme Girieux : El l'honte! et l'honte! Tu n'auras jamais de 

cœur. Eh bien, je me plains, moi, si tu ne te plains pas. 
M. Gendron : Vous, femme.'... Et qu'ai-je de commun avec 

geste, le coupa frappé dans! 

faço peu 

le conigei ; mais je u'ai fait que le : 

V1 Malheureusement deux témoins viennent déclarer que le coup 
a très bien porté, et M. Gendron est condamné a 2o liants a » 

m
 - Le nommé T... est un gastronome de l'école de Pantagruel 

je Gargantua, à qui les petits pieds et les morceaux fias W«»t 
peu de souci. Comme Sancho il s'attaque aux pièces de résistai -
ce, et après avoir mangé un demi taureau, si on lut parlait a eu 
tre-côtes ou de côtelettes, il répondrait comme le soldat de ni. 

da Saxe : « Toujours, toujours. » : 
J.Par malheur pour T... la capacité de sa bourse n est pas en rap-
port avec celle de son appétit, et pour lui le saint simonisme a 
mal formulé son apophthrgme ; il boitpinteet n'a pas oe quoi payei 

chopine; il mange un bœuf et ne pourrait payer un mouton; , 
De là le mépris profond que T... professe pour 1 article 400 ne 

notre Code; quand il a faim il faut qu'il prenne son bien ou u m 
trouve, et pour lui une flûte et un bouillon hollandais tels que tes 
donne la philantropie municipale, ne vaudraient guère la.peine 
de se déranger. Aussi hier, lorsqu'au moment ou i Trenatt aen-

rbe carré de veau à la devanture 

slance atténuante, aux passans qui, sur les ensqu ̂ -., 
issaient au collet: « Crovez-vous que pour un méchant cai-

iu je voudrais risquer ma liberté ? J'avais un gigot peut 
is il me fallait une entrée, et ce veau si blauc et si pare 

daic 

vous 
Mme Girieux : Je ne suis pas votre concierge, peut-être ? 
M. Gendron : C'est à dire que votre mari est mon portier; 

quant à vous, je ne vous connais pas. 
Mme Girieux : Je vas me faire connaître... Figurez-vous, Mon-

sieur le juge, que cet homme a donné à mon mari un coup de 

pied... 
M. Gendron : Ce n'est pas vrai ! 
Mme Girieux, à son mari : Tu laisses donner un démenti à ton 

épouse? 
M. Girieux -. Mais puisque je te répète que ça ne m'a pas fait 

du mal. 
M. le président : Oai ou non, le prévenu vous a-l-il donné un 

coup de pied ? 
M. Girieux : Je crois que oui... un petit coup dans un petit 

moment de vivacité. 
M. le président : Pour quel motif? 
Mme Girieux : Parce qu'il lui réclamait son dû. 
M. leprésident : Taisez-vous donc, Madame, c'est à voire mari 

à répondre. 
Mme Girieux : Vous serez bien malin si vous lui lirez quatre 

paroles du ventre. 

M. Girieux : Je vas vous dire , M. Gendron me doit 200 livres 
pour un an de gages ; alors quelque temps avant le jour de l'an 
je lui ai dit en ôtant mon bonnet de soie noire : « M. Gendron, je 
voudrais bien que vous me donniez mon dû, vu que voilà les 
élrcnnes, et que j'ai des cadeaux conséquens à faire. » Pours lors 
il m'a cherché des raisons en me disant que je n'étais jamais à 
ma porte et qu'il me mettait à celle de la maison. J'ai voulu ré-
clamer, mais bien poliment, en ôtant toujours mon bonnet de 
soie noire... Mais il n'a pas voulu m'écouhr, il m'a dit que je 
l 'et!. bêlais et il m'a donné ce qu'on vous a dit... Mais ça ne m'a 
pas fait de mal. 

M, Gendron ; Cet hfmme m'avait m:nqué d-? respect..- j'ai dû! 

déranger 
lever furtivement un large etsup..., 
d'étal d'un boucher de la rue François-Miron, allegua-t-il comme 
circonstance atténuante, aux passans qui, sur les cris du bomner, 

le sais 
ré de vea 
rôti, mais 
m'a donné une légère tentation. » . , pu -toi 

Conduit devant ie commissaire de police du quartier de i HOHH-

de-Ville, T... est convenu d'avoir volé le carre de veau eiie 
gigot, et il a en conséquence été envoyé à la préfecture de ,P°"VB » 
où, vérification faite de son dossier, on a constate que deja, n y 
a six mois, i! avait été arrêté en flagrant délit au marche des 
Prouvaires, enlevant à l'étalage des volailles, alors que, cacnes 
déjà sous ta blouse, il avait deux énormes morceaux de porc 

frais provenant également de vol. , . 
Le vorace industriel a été écroué à la préfecture, dont le ré-

gime, assez peu généreux et nourrissant, sera pour lui la pre-

mière et peut-être la plus sévère des représailles. 

— Eu jeune homme employé dans une administration se pré-
sentait dernièrement devant le commissaire police de la commu-
ne de Montrouge, venant porte* plainte au sujet d'un vol dont il 
avait été victime la nuit précédente, mais fort embarrassé pour 
faire confidence au magistrat des circonstances au moins singu-
lières dans lesquelles il avait été pris pour dupe. Et-mt entré par 
hasard dans uu cabaret restaurant au sortir de son bureau qui se 
trouve situé chaussée du Maine, le jeune commis, M. X.... y 
trouva desx femmes dont la toilette équivoque, l'attitude et les 
regards l'enhardirent à prendre place à la même table où toutes 
deux elles étaient assises. Il commanda à dîner, tt, la conversa-
tion étant engagée, il leur offrit de partager son repas improvi-
sé. Sans se faire prier, les deux faciles beautés acceptèrent; le 
dîner se prolongea, on but plus que de raison; puis, le sommeil 
gagnant le jeune M. X..., il ne tarda pas à s'endormir. A ton ré-
veil, ses deux convives avaient dispaiu, et avec elles la montre 
d'or qu'il avait dans son gousset, ainsi qu'une tabatière d'argent 
qu'il a l'habitude de porter dans la poche de côté de son paletot. 

Le commissaire de police, après avoir recueilli la déclaration 
de M. X..., avisa au moyen de retrouver les objets volés, ou, à 
leur défaut, au moins les individus sur qui devait planer le 
soupçon du vol. On sut dans quel cabaret le jeune commis avait 
fait rencontre des deux donzelles, cl il fut établi que tandis qu'il 
dormait, d .ux homm s , avec lesquels elles entretiennent des 
rd liions habituelles, étaient venus les rejoindre. Le soir même, 
les filles Ilusson et Clait, les nommés Voilquin et Mairerin étaient 
mis en état d'arrestation, mais malheureusement trop tard pour 
que la montre et la tabatière pussent êlre retrouvées en leur pos-
session. M. X..., qui, peut être, doit s'estimer heureux d'être quitte 
à si bon marché des suites d'une si mauvaise rencontre, profi-
tera, assure-t-il, de la leçon, et renoncera à tout jamais aux con-
quêtes par trop faciles. 

— Aujourd'hui, à dix heures trois quarts du matin, une femme, 
âgée d'environ trente ans et paraissant appartenir à la classe ou-
vrière, s'est présentée à l'entrée du pont d'Areoie, et après avoir 
déposé sur le bureau du receveur les cinq centimes exigés pour 
le péage, s'est avancée à pas précipités vers le pilier qui soutient 
les chaînes de fer. Montant aussitôt sur l'un des bancs qui gar-
nissent le pont, elle leva au. ciel tes yeux humides de larmes et 
se précipita dans la Seine, au grand effroi des personnes qui tra-
versaient le pont et qui n'avaient pu s'opposer aux projets de 
cette malheureuse, tant l'accomplissement en avait été rapide. 
Emportée par le courant, elle passa en très peu de temps 
sous les arches du pont Notre-Dame et du pont au Change. 
Arrivée en cet endroit, vis-à-vis les fenêtres de la 7e chambre 
du Tribunal, elle fut aperçue par un officier de la garde munici-
pale, dont nous regrettons de ne pas savoir le nom. Ce militaire 
s'élança aussitôt dans un batelet, et, avec l'aide de deux mari-
niers, il parvint jusqu'à la pauvre femme, puis, la saisissant par 
les cheveux, il la retira de l'abîme et la transporta dans un bateau 
de blanchisseuse stationné près de là. La malheureuse était dans 
un état complet d'asphyxie, et malgré la promptitude des secours 
qui lui ont été donnés, on avait peu d'espoir de la rappeler à la 
vie. 

— On lit dans la Gazette de la Guiane : 
<; Au moment où nous mettons sous presse, nous apprenons 

qu'un duel doit avoir lieu le 6 courant entre le juge Tenney et 
M. N. C Rowley, sur le rivage de l'Arkansas, qui fait face à Prin-
ce-Town. Chacun des combattans sera armé d'une carabine, d'u-
ne paire de pistolets et d'un poignard. Après avoir déchargé leur 
carabine à trente pas, les deux champions s'avanceront l'un con-
tre l'autre, et lutteront ensemble jusqu'à ce que l'un d'eux tombe 
mortellement blessé. La cause de ce duel est une décision du juge 
Tenney, concernant un procès qui intéressait M. Rowley. » 

— La foule se presse à la Porte-Saint-Martin où l'on domîe, sous le 
titre de Jujourd hui et dans Cent ans, une revue critique du présent 
et de l'avenir. — C'est un ouvrage fort ingénieux soutenu par une mise 
en scène d'un grand luxe. 

— Le troisième grand bal masqué de l'Opéra-Comique aura lieu di-
manche prochain, 9 janvier. Les portes ouvriront à minuit précis. On 
délivre à l'avance des stalles de balcon numérotées. Les loges à salon 
seront louées par ordre d'inscription au bureau de location, rue de Ma-
rivaux. 

Ëiilsrairie » Seaux-Arts et Musique. 

LE MONDE INDUSTRIEL . 

Le succès obtenu par le Monde industriel (1), qui parait tous les sa-
medis (format des journaux politiques) depuis le 10 avril dernier, s'ex-
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plique par le plan d'après lequel ce journal est conçu, par l'impartia-

lité qui est son caractère distinctif, et par la variété des matières, con-

sacrées aux intérêts commerciaux, manufacturiers, agricoles, aux pro-

grès de l'industrie, aux travaux publics, aux banques, assurances, etc. 

— M. Philipon de la Madeleine vient de terminer une traduction en 

prose de la Jérusalem délivrée; que publie l'éditeur Mallet, rue Haute-

feuille, 20; avec ce beau volume nous annonçons encore aux biblio-

philes la Mythologie illustrée, par M. Baron, que le même éditeur 

adresse aux dames et aux maisons d'éducation, ainsi que le Télémaque 

illustré. La liste civile vient de souscrire pour toutes les bibliothèques 

ds la couronne à la Jérusalem délivrée. 

— L'un des plus gigantesques événemens de l'histoire moderne, c'est 

sans contredit la fondation de la puissance anglaise dans l'Inde. Ce vaste 

et magnifique sujet, où se manifeste si bien l'éclatante supériorité de la 

civilisation européenne sur la barbarie orientale, n'avait point encore 

été traité complètement par aucun de nos écrivains. C'est cette lacune 

que M. Barchou de Penhoën vient de combler, en publiant à la librairie 

Ladrange, quai des Augustins, 19, VHistoire de la conquête et de la 

fondation de l'empire anglais dans l'Inde. L'auteur a consacré à ce tra-

vail plusieurs années de sa vie; il s'est entouré de matériaux précieux 

et abondans, et a écrit cette, histoire avec cette impartialité de jugement 

qui caractérise son talent de penseur et de publiciste. 

— Une charmante édition in-18 grand-jésus vélin des OEuvres de 

Paul de Kock, ornée de gravures d'après Raffet, paraît chez le libraire 

Gustave Barba. Chaque vol. à 5 fr. S0 c. , supérieurement imprimé, 

contient un ou deux romans complets. Cette édition, à très bon mar-

ché, compte déjà un grand nombre de souscripteurs. On peut retirer 

chaque volume à mesure de la publication (tous les 15 jours). — Mon 

voisin Raymond vient de paraître. 

( 358 ; 
— La 3" édition de l'ouvrage de M. Besuchet sur les maladies ner-

veuses e.t les affections chroniques des viscères, gastrites, gastral-

gies, etc., le place dans un rang distingué parmi les médecins actuels; 

ses méditations consciencieuses et le traitement rationnel qu'il indique 

ouvrent une nouvelle route à l'élude des maladies, malheureusement 

si communes, des organes de la digestion. C'est ainsi que la médecine, 

peu,, uti ement se spécialiser daus l'intérêt des malades. 

Commerce et industrie. 

A l'époque du nouvel an, nous engageons nos lecteurs à visiter le ma-

gasin de Blanche, parfumeur breveté. Là, ils trouveront un riche as-

sortiment d'objets d'étrennes du goût le plus nouveau. Cette maison est 

avantageusement connue pour la fabrication du Savon de Guimauve, 

délicieux produit qui a mérité la vogue dont il jouit près le monde élé-

gant. Passage Choiseul, 48. 

— Parmi les nombreux magasins de nouveautés que nous avons visi-

tés dans la dernière semaine de décembre, nous en avons remarqué un 

dont nous avons souvent entretenu nos lecteurs. C'est l'ancienne mai-

son Perrier, rue Neuve-St Augustin, 57; cette maison offre des articles 

de soieries et de nouveautés dont le goût et le prix doivent fixer les 

acheteurs les plus difficiles. On y trouve un grand choix de manteaux 

et de pelisses d une forme toute nouvelle et du meilleur goût. 

— Il est impossible de rien trouver de plus merveilleuxque l'assorti-

ment de châles des magasins de Rey, à la RENAISSANCE (rue Neuve-Vi-

vienne, 34); les châles longs et carrés y son* du meilleur goût. Le coloris 

et le tissu semblent se disputer la perfectioti. C'est un devoir sacré que 

de renoncer aux châles étrangers lorsque notre pays a d'aussi belles 

productions. Nous sommes persuadés que nos dames fYs.it,,.' . 
comprendront. "auyaises n

0Ujj 

— Nous devons vivement recommander à nos lecteurs les P-~, 

tozincographiques, les Presses à copier, les Presses à timbré «
 au

" 

Presses à copier de voyage de M. Poirier, ingénieur-mécanicion
 le

» 
du laubourg-Samt-Martin. Il serait difficile de ' — - rien trouver ri» n.-

conditionne et de plus utile que ces presses qui permettent à ch
 Ux 

reproduire plus de 1,000 copies d'un écrit tracé à la plume d'oh?""
 de 

quelques minutes la copie d'une et même de plusieurs lettres M r>
en 

ner est le seul de nos mécaniciens qui ait donné à cette fabrirati 

grande extension, le seul qui ait obtenu pour ce genre de produit
 U

°
e 

médaille à l'exposition de l'industrie, et celui dont les nia"asin ^7!r
Une 

dus complet et le plus varié pour les formes et pour*
11

' 

Hygiène et Médecine, 

65, 
rue 

prix. 

Nous n'hésitons pas à recommander de nouveau le 

TALE de M. Labelonie, rue Bourbon-Villeneuve, 19 
smop DE 

que les méd% 
DlGt-

ina les plus distingués prescrivent i toujours avec succès dans le trait 3 

des hydropisies essentielles ou symptomatiques d'une affectim
1

n
j
Dt 

asth. 
I 

une affection 
cœur, contre les palpitations et oppressions, ainsi que contre le " 

mes et catarrhes chroniques, les rhumes et toux opiniâtres (Déni t- ï"1 

chaque ville.) '
1
 ^

 dai
> 

— Hygiène de la bouche. — Le PARAGÛAY-ROUX , remède snéc 'fi 

contre les douleurs de dents, les progrès de la carie, et pour fortifi |
Ue 

gencives,;conserve toujours sa supériorité sur toutes les'préparatior * 

son immense réputation a fait naître. A ces titres, nous nous faiso'" ̂  

vrai plaisir de] le rappeler et de le recommander de nouveau à no A"" 
teurs. A la pharmacie Roux et Chais, rue Montmartre, 149

)
 et dan* t 

les pays du monde. Se méfier des nombreuses contrefaçons.
 b 

DE JJ\ DISTRIBUTION DES 

58 OUVRAGES DONNES 

POUR RIEN. 

IliïOCtBfflffi 
LE 10 JANVIER. 

""'"""'BON MARCHÉ EXTRAORDINAIRE.™;™* 
GAZETTE DE LA JEUNESSE. 

T'O 'JS les saiacJSs. Edition de laaxe in-4°. — fiH colonnes de texte. 
Instruire, Amuser, Former le Cœur et l'Esprit, Rendre Sage, Bon, Moral et Religieux, 

Tel est le but que se propose eetU feuille, qui s'adresse aux jeunes gens des deux sexes et de tout âge. 

ARAGO, de l'Institut; E. COUDER; BOMVALOT, professeur au rollé ?e_Gharlemaane; SAVAGINER, professeur de_rUniversité ; 
, professeur; I, A KO CH EFOUC AU LT ,_ B . 

CHA-

TILLON professeur: LAhOCHEFOUCAULT, B. CLAVEL . U GIR VULT, DESPRÉAUX, J.-J. GUII .LAUD. ODLAURE, EUGENE BA-

RESTE , BVRNARDIN DE SAINT - PIERRE, baron CUVIER, BRONGNIART , TESSEYDRE, HERSCÏiELL, FRANCK.LIN, ACUM, 

VERGNAUD, RIFFAULT, .TUMA FONTENEI.LE , etc.. tels sont les noms d'auteurs placés en tête des divers ouvrages qui forment une 
BIBLIOTHEQUE COKCPI.ETE D'EDUCATION 

OCCASION PRECIEUSE ET O ÎQ U ET 
Les CIÎIQTJAJVTE - HUIT OUVaAr.ro 

qui sont accordés GRATUITEMENT
 EX

 nu, 

aux Abonués, se délivrent IMMÉDIATEMENT » 

ceux de Paris et s'expédient franco à cet»ii 
départemens. ae< 

20 FR. par an pour Paris, 25 PB. pour Ici u 
partemens. Envoyer un mandat sur Paris ou «' 
dresser aux Messageries, et PRINCIPALEMENT 

à tOUS les LIBRAIRES DE FRANCE. — On ne 

reçoit que les leltrts affranchies.—Toute demande 
restera sans fffet, si elle n'est accompagnée dn 
montant de l'abonnement. u 

2, RUE DE LA VRILLIÈRE, 
AU PREMIER, au coin de la rue 

€ROI\-DE§-F£TIT§-CHAItIPS 

NOUVEAUX Magasins d'ETOFFES DE SOIE des fabriques de IYOM, AVIGNON et NISMES; CHALES français, FICHUS, ÉCHARFES en TOUT GENRE
 ;
 CRÊPES ET GAZES pour BAL. 

A LA VILLE DE LYON 
?\ : : . cïivers. 

Les porteurs des deux obligations, chacune 
de mille francs , n»' 52 et lus, lesquelles 

sont sorties par la voie du sort, sont invités à rue des Réservoirs, à l'effet de recevoir le ; annexés. Ils sont prévenus que les intérêts | mément à l'article s de l'acte constitutif des 
se présenter, le 1

er
 avril 18 12, au siège de la remboursement desdiles obligations et des \ desdites obligations cesseront de plein droit | obligations émises au nom et pour compte 

société des eaux d'Auteuil, Neuilly et commu- intérêts lors dus sur les représentations et le jour indiqué pour le paiement, sans qu il ] de la susdite société, reçu par M» Hailig et 
nés environnantes, situé à t'assy, près Paris, remises de leurs titres et coupons d'intérêt y soit besoin d'offres ni consignations, confur- i son collègue, notaires à Paris, le 13 février 

1839, enregistré, dont mention est raile un 
les obligations. r 

AaijndUrat amas eus jsssiàre. 

Etude de M» MARION, avoué à Paris. 
Vente sur licitation entre majeurs et mi-

neur, 
En l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, séant à Paril ; 
D'une MAISON sise à Paris, rue Saint-Do-

minique-Saint-Germain, 106. 

Adjudication le 22 janvier 1S42. 
pésiguation. 

Cette maison, ayant deux entrées sur la 
rue Saint-Dominique -Saint-Germain , l'une 
par une porte coebére, l'autre par une allée à 
côte de ladite porte cochère , consiste en 
deux corp de logis attenant l'un à l'autre , 
simples en profondeur, élevés sur caves, 
l'un d'un rez-de-chaussee, et de trois étages 
carrés avec mansardes, et l'autre, d'un rei-
de - chaussée, d'un premier étage carre et 
d'un deuxième étage avec mansardes. La 
boutique se trouve placée 8 droite de la por-
te cochère ; au delà du bâtiment, sur la rue, 
est une grande cour longue au milieu de bà-
timens et constructions, dans la due cour est 

uu puits. 
En aile à gauche, en entrant, est un bâti-

ment simple dans toute sa longueur, élevé 
pour partie d'un rez-de-chaussee et de irois 
étages, et pour partie d'un rez-de-chaussée 
et d'un premier étage avec petites chambres 
au-dessus du tout. 

An fond de la cour est un bâtiment élevé 
d'un rez-de-chaussee, d'un premier étage et 
d'un étage lambrissé. 

A l'extrémité de ladite cour, et en aile à 
droite, est un petit bâtiment, et en retour uu 
autre bâti aient formant une écurie avec gre-
nier au-dessus couvert en tuiles. 

A la suite de ce petit bâtiment se trouvent 
de vastes hangars et ateliers. 

Ladite maison et ses dépendances compren-
nent en profondeur soixante et un mètres de 
longueur environ sur vingt-sept mètres envi-

ron de largeur. 

Ladite propriété tient par devant à la rue 
St-Dominique Sl-Germain, où elle porte le 
n© 1 00; par derrière à M. le général Guyot ou 
représentais; d'un côté à droite à M. le mar-
quis de lloisgelin, et de l'autre côté à gau-
che à M. Allot ou représentans. 

Cette maison est imposée au rôle des con-
tributions poar 1841 à la somme de 810 fr. 
83 centimes. 

Elle est d'un produit annuel d'environ 
11,000 fr. 

Mise à prix : 70,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens, t° a 

M« Marion. avoué poursuivant, demeurant à 
Paris, rue St-Germain-l'Auxerrois, 86; 

2» A M* Masson, avoué colicitant, demeu-
rantà Paris, quai des Orfèvres, 18 ; 

3° A Mc Lefer, notaire â Palis, y demeu-
rant, rue St-IIonoré, 90. (1794) 

I4S3" Etude de M« PINSON, avoué à Paris, 
rue St-IIonoré, 333. 

Adjudication le samedi 15 janvier 1842, en 
l'audience des criées à Paris , 

D'une MAISON avec cour et TERRAIN con-
tigu, le tout clos de murs, silués rue et bar-
rière de Coureelles, à la suite du n° 15, com-
mune de Neuilly, arrondissement de St-De-
nis (Seine). 

Mise à prix : 6,000 fr. 
S'adresser, i» à M" Pinson, avoué, rue St-

Honoré, 33 3; 2o à M= Gheerbrant, avoué, rue 
Gaillon, 14. 

t®"" Elude de M« VIGIER, avoué à Paris, 
quai Voltaire, 15. 

Adjudication sur publications judlciaires,au 
plus otfrant et dernier enchérisseur, en l'au-
dience des criées du Tribunal de première 
instance de la Seine, séant au Palais-de-Jus-
tice, à Paris , local et issue de l'audience de 
la première chambre, une heure de relevée, 
en un seul lot. 

Le samedi 22 janvier 1842. 
D'une grande et belle PROPRIÉTÉ dans la-

quelle est exploité le théâtre appelé Théâtre 
St-Antoine, situé à Paris, brulevard Beau-

marchais, 27; ensemble les boutiques|y atte-
nant et autres dépendances. Sont compris 
dans la vente tous les décors , costumes, ob-
jets industriels et matériel servant à l'exploi-
tation dudit théâtre, suivant l'état qui sera 
annexé à l'enchère. 

Ce théâtre, nouvellement construit , est en 
bon état. Il était Iouéen 1838 par bail authen-
tique moyennant un loyer annuel de 36,000 f. 
Il est aujourd'hui exploité par le propriétaire. 

Mise à prix : 300,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens, 
i°AMe Vigier, avoué, dépositaire d'une 

copie du cahier des charges , demeurant à 
Paris, quai Voltaire, n. 15; 

2» A Me Cahouet, notaire à Paris, y demeu-
rant, rue des Filles-St-Thomas, 13; 

3» A M. lîeliu, demeurant à Paris, rue de 
Ménars, 8. (1816) 

Etude de M« FAGNTEZ, avoué à Paris, 
rue des Moulins. 

Vente sur publications volontaires , par 
suite de busse de mise à prix, en deux lots 
qui pourront être réuuis, le samedi 8 janvier 
1842, en l'audience des criées de Paris, , 

De deux MAISONS sises à Prris, rue de 
Verneuil, 46 et 46 bis. 

Mises à prix réduites, 
i" bt de 250,000 fr. à 150,000 fr 

! 2» lot de 250,000 à 150.000 
■ S'adresser, i» à M« Fagniez, avoué pour-
suivant, rue des Moulins, 10. 

2» A M« Olagnier, notaire , rué Haute-
ville, i. (1632) 

K§5™ Etude de M« GOISET, avoué à Paris, 
place dés Victoires, hôlel Ternaux. 

Venté aux enchères, en l'audience des criées 
du Tribunal civil de la Seine, le mercredi 26 
janvier 1842, une heure de relevée, en deux 
iots. i«r lot. Une MAISON et dépendances, 
sises à Paris, rue de la Comète, 9 , 2« lot. Une 
autre MAISON et dépendances, sises à Vaugi-
rard, rue et descente de la Sablonnière, 8. 
Mises à prix : 1er lot , 10,000 fr. ; 2» lot , 
10,000 fr. S'adresser pour les renseignemens : 

1° à M e Goiset, avoué poursuivant; 2° à M e 

Marchand, avoué présent à la vente, rue Ti-
quetonne, 14. (19) 

Etude de Me CHEUVREUX, avoué à 
Paris, rue Sainte-Anne, 63, successeur de 
M1 Gion. 

Adjudication définitive par suite de baisse 
de mise de prix, le 15 janvier 1842, en l'au-
dienee des criées du Tribunal civil de la Sei-
ne, séant au Palais-de-Justice à Paris, local 
et issue de l'audience de la i" chambre, une 
heure de relevée. 

En deux lots. 
1» D'une grande MAISON, avec cour, jar-

din et dépendances, sise à Paris, rue Saint-
Antoine, tto bis et uo ter. 

Produit susceptible d'augmentation, 16,099 

francs. 
2° D'un grand HOTEL, avec cour, jardin et 

dépendances, sis à Paris, rue de la Bruyère, 
6, et rue de la Rochefaucault, 14. 

Miss à prix : 
1er Lot. 190,000 fr. 
2e Lot. 175 ,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
i« A Me Cheuvreux, avoué - poursuivant, 

dépositaire d'une copie du cahier des char-
ges et des titres de propriété, rue Sainte-

.Anne, 63; 

2» A M 0 Goujon, avoué présent à la vente, 
rue Favart, 12. (1607) 

BijSg" Etude de Me SAINT-AMAND, avoué à 
Paris, rue Coquillère, 46. 

Adjudication le samedi 15 janvier 1842, en 
l'audience des criées du Tribunal civil de pre-
mière instance de la Seine, au Palais-de-Jus-
tice à Paris, local et issue de l'audience des 
la ire chambre dudit Tribunal, une heure de 
relevée, en deux lots qui ne pourront être 
réunis. 

Premier lot : une grande et belle USINE 
avec ses dépendances. Superficie totale, en-
viron 4,775 mètres. 

Deuxième lot : une belle MAISON de cam-

pagne, consistant en bâtimens d'habitation, 
cour, logement de jardinier, remise, écurie, 
basse-cour; jardin dans lequel est un puits 
artésien foré par M. Mulot. Superficie, envi-
ron 13 ,213 mètres. 

Le tout situé à Clichy-la-Garenne, près Pa-
ris, rue du Landy, avec façade et entrée sur 
l'impasse St-Médard et le chemin de la Pro-
cession, canton de Neuilly, arrondissement 
de St-Denis. Seine). 

Mises à prix : 
Premier loi, 40 ,006 francs. 
Deuxième lot, 30,000 francs. 
S'adresser pour les renseignemens ; 
1° A M< Saint Arnaud, avoue poursuivant 

la vente, dépositaire d'une copie du cahier 
des charges et d'une aopie du plan y annexé, 
demeurant à Paris, rue Coquillière, 46; 

2» A Me Dujat, avoué présent à la vente, 
demeurant à Paris, rue de Cléry, 5; 

3i A 51e Xorès, notaire à Paris, rue de C.lé-
, 5. (2) 

Etude de Me Léon BOUISSIN, avoué à 
Paris, place du Caire, 35. 

Vente par suite de baisse de mise à prix. 
Adjudication définitive, le 19 janvier 1842, 

en l'audience des criées du Tribunal civil de 
la Seine, local de la ire chambre, une heure 
de relevée, en un seul loi, 

D'une grande MAISON à usage de filature 
et d'habitation, pompe â feu, circonstances et 
dépendances, sises à Paris, rue Saint-Am-
broise-Popincourt, 3 ter, s m e arrondissement 
de Paris. 

Cette propriété est louée jusqu'au 1er jan-
vier 1851, à un sieur liricogne, négociant, 
moyennant 6,ooo fr. de loyer annuel. 

Les impôts s'élèvent à la somme de 300 fr. 
Les gages du porlier et les réparations sont 
à la charge du locataire. 

Mise à prix réduite. 45,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
i» A Me Bouissin, avoué-poursuivant, dé-

positaire d'une copie de l'enchère, place du 
Caire, 35; 

2o A Me Lavocat, avoué présent à la venu' 
rue du Gros-Chenet, 6. ^ 

HF" Élude de Me DEQUEVAUVILLER 
avoué à Paris, place du Louvre, 4, «t place' 
Saint-Germain-l'Auxerrois, 37. 

Vente après dissolution de société, sur 
baisse de mise à prix, en l'audience de» 
criées du Tribunal civil de première instan-
ce du département de la Seine, séant au Pa-
lais de-Justice à Paris, local et issue de la In 
chambre, une heure de relevée, 

|o D'une grande et belle MANUFACTURE 

de laience fine, dite lithocérame, sise à liria-

re, arrondissement de Gien, départcmenluu 
Loiret,-

2o Du mobilier industriel de ladite fabri-
que; 

3o Et du procédé pour la fabrication de la 
faïence fine, dite liinocérame. 

En un seul lot. 

L'adjudication aura lieu le samedi 22 jan-
vier 1842. 

On pourra traiter à l'amiable avanl l'adju-
dication. 

Les constructions ont coûté prés de 400,000 
francs; le mobilier industriel, qui est en par-
fait état, a été estimé, d'après l'inventaire, i 
104,000 fr.; l'adjudicataire sera lenudele 
prendre en sus de son prix, pour la somme 
de 60,000 fr. 

Mise à prix: 

L'immeuble sera crié sur la mise â prix de 
100,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, avoir 
connaissance des charges , des titres , du 
plan de la propriété, et pour traiter à l'amia-
ble, savoir : 

A Paris, à Me Dequevauviller, avoué-pour-
suivant, demeurant à Paris, place du Lou-
vre, 4, el place St-Germain-l'Auxerrois, 37. 

Ét à Briare, à M. Guirondet, liquidateur, 
demeurant dans la fabrique. 

 Signé DEQUEVAUVILLER . (15)^ 

Sociétés coaïïO»ei"ciaïîs .«s. 

D'un acte sous seings privés, fait double à 
Paris, le trente et un décembre mil huit cent 
quarante et un, enregistre à Paris, le trois 
janvier courant, par Texier, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes; il appert que M. 
Prudent- uominique RENAULT, marchand 
quincaillier, demeurant à Paris, rue Bourg-
l'Abbé, 9, d'une part; et M. Adolphe-François 
ROBEIS, demeurant aussi à Paris, rue Bourg-
l'Abbé, 9, d'autre part; ont forme une socié-
té en nom colleeuf pour faire le commerce 
de coutellerie, quincaillerie et sellerie, sous 
la raison sociale Dominique RENAULT el 
ROBFIS; que la durée de cette société sera 
de dix années, depuis le premier janvier mil 
huit cent quarante-deux jusqu'au premier 
janvier mil huil cent cinquante-deux; que le 
siège social est établi à Paris, rue Bourg-
l'Abbc, 9, jusqu'au premier avril prochain, 
et ensuite même rue, 20; enfin que la signa-
ture sociale appartiendra à chacun des asso-
ciés, qui ne pourront en l'aire usage que 
pour les affaires de la sociélé; en conséquen-
ce tous billets, lettres de change et autres 
en''agemens qui ne seront signes que d'un 
seul associé devront exprimer la cause pour 
laquelle ils auront été souscrits. 

pour extrait de mon acte de société .-
ROBEIS . (513) 

D'un acte sous signatures privées fau tri-
ple à Paris, le trente décembre mil huit cent 
quarante et un, enregistre le trois janvier 

suivant; 
Appert qu'une société en nom collectif a 

été établie entre •' , 
Opo M.Auguste-Gabriel de DELLEY-D AY AI-
SE, propriétaire, demeurant à Pans, rue 
d'\ngoulême-St-IIonoré, 13; 

20 M. Alexis VVITTERSHEIM, ancien négo-

ciant, rue d'Anlin, 6; 
30 M. Bemard-JOscph-Antoine VAN-ELS-

BF.RG, ancien receveur principal entreposeur 
des contributions indirectes, en retraite, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-du-Rou-
le, 48 bis. 

Pour l'entreprise de la mouture et du blu-
tage des farines destinées à l'approvision-

nement des vivres de la guerre et de la ma-
rine royale dans les départemens delà Fran-
ce (t'aris excepté), et dans l'Algérie. 

La raison sociale est D'AVAISE et C, et 
l'entreprise prend la dénomination de Entre-
prise départementale des moulures et bluta-
ges de la guerre et de la marine. 

La durée de la société est fixée à trente an-
imées qui ont commencé le premier mars mil 
huit cent quarante et un. 

Le siège de la société est établi au domicile 
de M. d'Avaise, à Paris, rue d'Angoulême-St-
Honoré, 13, et changera avec son domicile. 

M, d'Avaise est seul gérant ayant la signa-
ture soc.aie, mais MM. Wittersheim et Van-
Elsberg, agiront comme ses mandataires en 
vertu de procuration toutes les fois qu'il sera 
nécessaire. 

Les traités relatifs aux villes de Nantes, 
Marseille et autres villes de France seront 
intégralement exécutés par la société. Il se-
ront tous faits au nom de M. d'Avaise person-
nellement soit en vertu du brevet d'inven-
tion dont il est propriétaire, ou autrement ; 
mais ils seront tous indistinctement pour le 
compte de la société. 

Le capital social est provisoirement fixé à 
deux cent mille francs, mais il sera augmen-
té au fur et à mesure que l'exécution des 
traités l'exigera. 

Chaque associé y contribuera dans une 
proportion égale, et les bénéfices et les pertes 
seront partagés ousupportés per égales parts. 

Toutes les fois qu'il s'agira de prendre un 
engagement pour la société ou de faire un 
acte qui l'intéresse, il en sera délibéré à la 
majorité des voix. 

Toule obligation, tout effet de commerce 
ou endossement qui sera souscrit par le gé-
rant ne tombera à la charge de la sociélé 
qu'autant qu'il aura été contracté pour les 
affaires ou les besoins de l'entreprise. 

Chaque associé restera passible des délies 
personnelles contractées avant ou pendant 
la sociélé, et ses créanciers ne pourront ni 
intervenir pour son compte dans les affaires 
de la société, ni former aucune saisie-arrêt 
sur une partie quelconque de l'actif de la so-
ciélé. 

Il pourra être fait des répartitions de béné-
fices tous les trois mois, et tous les ans au 
trente et un décembre il sera fait un inven-

taire général et une répartition définitive. 
En cas de décès de l'un ou de deux des as-

sociés, la société continuera à exister sous la 
même raison de commerce, et les héritiers de 
l'associé ou des associés décédés seront de 
droit membres de la sociélé aux lieu et place 
de leurs auteurs ou des associés qu'ils re-
présentent, mais ils seront obligés de se faire 
représenter par un seul d'entre eux, et dans 
aucun cas il ne pourra être procédé à au-
cune apposition de scellés, ni à aucun in-
ventaire judiciaire. 

En cas de décès de M. d'Avaise, M. Wit-
tersheim sera gérant, et en cas d'empêche-
menr de M. Wittersheim, ce sera M, Van-
Elsberg. (503) 

Par acle reçu M e Desmanèches, notaire à 
La Villette, levingt-qualre décembre mil huit 
cent quarante et un, M. Joseph MORELLON, 
fabricant d'allumettes chimiques et M. René-
Jacques OLIVIER, fabricant de produits chi-
miques, demeurant tous deux a Belleville, 
boulevard de la Chopineite, 1 et 2, ont dis-
sous, à partir du vingt-quatre décembre mil 
huit cent quarante et un, la société en nom 
collectif qui existait entre eux, sous la rai-
son sociale Joseph MORELLON, OLIVIER et 
Ce, pour la fabrication du feuillet en bois 
propre à la confection des boîtes à allumet-
tes chimiques, et ayant son siège à Belleville, 
boulevard de la Chopinette, 42. (su j 

D'un acle sous seings privés en date à 
Lille du 21 décembre i8ii, eeregislré à Paris 
le 30 décembre , par Leverdier, folio 96, 
verso case 6, au droit de 7 fr. 70 c, 

Il appert .-
Que la société qui avait été formée sous 

la raison BOONE-DF.SMAZURE el C«., 
Entre le sieur Liévin-François BOOXE-DES-

MAZURE. demeurant présentement à Gre-
nelle, près Paris, et SI. Joseph BALLENGH1EN-
MARTENACIIE , demeurant à Facile, près 
Lille, par acle passé devant M» Morin et son 
collègue, notaires a Lille, le 29 février 1840, 
a été dissoute à compterdudit jour 24 décem-

bre 1841. et que M. Boone-Desmazure a été 
nommé liquidateur de ladite société. 

Pour extrait : BONNEVILLE, 

Fondé de pouvoir. (512) 

Tribunal (le commerce. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités a se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, M!tî. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la dame veuve EGOT-FOREST, négo-
ciante, faub. St-Martin, 158, le il janvier à 2 

heures (No 2870 du gr.); 

Pour assister à l assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur ta composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur GAUDRIN, anc. md de vin à Vau-
girard, le n janvier à 11 heures (No 2770 du 

gr-); 

Delà dame DAVID, tenant l'hôtel-St-Etien-
ne, rue d'Argenteuil, 24, le 11 janvier à 2 

heures (N'o 2787 du gr.); 

Du sieur LENCH et C, tailleurs, rue Saint-
Marc-Feydeau, 23, et du sieur LENCI1 per-
sonnellement, le 11 janvier à 11 heures ,N° 

2797 du gr.); 

Du sieur DECAN, fab. de coton filé, rue 
Thévenot, 21, le îsjanvierà îoheuresip 
(N° 2815 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

HI. le juge-commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances, remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur RICHARD, mailre d'hôlel garni, 
rue de Provence, 22, le 1 1 janvier à 3 heures 
1[2 (No 2698 du gr.); 

Du sieur LECLER, nourrisseur aux Ther-

nes, le 13 janvier à 10 heures i[2 (N« 2583 
du gr.); 

Du sieur LEYMARIE, bottier, rue d'Am-
boise, 2, le 11 janvier à 1 heure (N» 2781 du 
gr-

Pour entendre le rapport des syndics sur 

t état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas^étre immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que des créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de 20 
î jours, à doter de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagné., d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MU. les créanciers : 

Du sieur GILLOT, entrep. de ramonage de 
la ville de Paris, rue Saim-Honoré, 40, enlre 
les mains de M. Geoffroy, rue d'Argenteuil, 
41, syndiede la faillite ;N° 2855 du gr.); 

Du sieur POUPON, restaurateur, rue Mon-
lorgueil, 49, entre les mains de MM. Gromort, ! 
passage Saulnier, 4 bis, et Quatremain, rue 5 0]0 compt.. 
Monlorgueil, 90, syndics de la faillite (N° I —Fin courant 
2834 du gr.); 3 010 compt.. 

Pour, en conformité ds l'article!,^ de la loi ! ~
Fin

 jurant 

du 28 mai 1 83 8, être procédé à la vérification I ; '° 
des créances, qui commencera immédiatement 

après l'expiration de. ce délai. 

dame FARCY, limonadiers, rue de Touraine-
S'-Germain, 11, qui sopt en relard de pro-
duire leurs tiires de créances, sonl prévenus 
que, par jugement rendu le 23 décembre 
1841, le Tribunal de commerce de Paris leur 
a accordé un nouveau délai de huitaine, 
augmenté d'un jour par trois mvriamélresde 
dislance. 

A défaut de production dans ce délai, le» 
créanciers dèfaillans ne seront pas comprn 
dans les répartitions à faire. 

ASSEMBLEES DU "VENDREDI 7 JAMIZ R -

NEUF HEURES : Blanchard, maître de pension, 
clôt. - Dame Toussaint, mde de vin, vent. 
— . Dreyfus frères , mds de nouveau!», 
synd. — Robillaid et Fleury (Mrssa|(erihi 
Commerce), conc. — Peraire, mdde un, 

id. — Nibaut, restaurateur, id. . 
DIX HEURES : Geoffroy et femme, mdsdevm-

traileurs, id. 
MIDI : Martin Auffroy, négociant, clot. 

BOURSE DU 6 JANVIER. 

MISES EN DEMEURE. 

Messieurs les créanciers du sieur STAIN-
VILLE, carreleur à La Petite-Villette, qui 
sont en retard de produire leurs litres de 
créance, sont prévenus que, par jugement 
rendu le 23 décembre 1 841 , le Tribunal de 
commerce de Paris leura accordé un nouveau 
délai de huitaine, augmenté d'un jour par 
trois myriamètres de distance. 

A défaut de production dans ce délai, les 
créanciers dèfaillans ne seront pas compris 
dans les répartilions à faire (N° 9533 du gr.). 

Messieurs les créanciers des sieur et 

i —Fin courant 
Naples compt. 
—Fin courant 

1er C. pl. ht. pl. bas 

117 35 117 35 117 20 

117 55 117 55 117 45 

78 45 78 45 78 35 

78 55 78 65 78 55 

78 93 78 95 78 90 

79 — 79 5 79 — 

106 60 106 75 106 60 

— — 

Banque 3350 — 
Obi. de la V. 1275 — 
Caiss. Laffilte 1015 — 
— Dilo 5017 50 
4 Canaux 1240 — 
Caisse hypot. Ï50 — 
" Sl-Germ.. 825 

Vers dr 
— Gauche 

Romain 
. Id. active 

S- — diff.... 
i — pass.. 

. 13 0|0 
f 5 O [0 

» iBanque.. 

337 50 Piémont 
203 75 Portug.3010 

Rouen 485 — I Haïti 
Orléans... 505 — |Autriche;L) 

d<'C. 

iTTis 
117 5» 

78 35 
H 60 
78 S0 

79 -
106 

103 11* 
25 l|' 

1 3|« 
72 « 

102 31* 
750 — 

1107 « 

632 50 

367 

BRETON. 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un franc dix centimes, 

janvier 1842. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE- DES -PETITS CHAMPS, 57 

Pour légalisation de la signature A GLVCT 

le maire du 2" arrondissement 


